Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'impact sur les interventions de la déconcentration de la gestion de l'aide extérieure par la Commission, de ses services centraux vers ses délégations, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteur: Filip KACZMAREK (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0056/2012 / P7_TA-PROV(2012)0144
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 avril 2012
4.
Objet: gestion de l'aide extérieure - déconcentration des responsabilités depuis les services centraux de la Commission européenne vers les délégations de l'UE
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue les conclusions générales du rapport de la Cour des comptes européenne, à savoir que la Commission a apporté une aide de meilleure qualité et plus rapidement depuis la déconcentration, sans cesser d'introduire d'importantes améliorations dans sa gestion financière (paragraphes 1 et 2). La résolution invite également la Commission à explorer l'option consistant à donner aux délégations davantage de responsabilités en matière de gestion de l'aide (paragraphe 22).
La résolution adresse des recommandations stratégiques à la Commission: le Parlement européen estime que les instruments financiers pertinents doivent être plus axés sur la pauvreté et plus flexibles (paragraphe 17). Elle invite aussi la Commission à définir des moyens de mobiliser les programmes d'aide avec la participation de la BEI et d'autres institutions internationales (paragraphe 21). Le Parlement invite la Commission à réduire le nombre de ses domaines d'intervention (paragraphe 16). Enfin, pour rendre la politique de développement de l'UE plus cohérente et plus efficace, les délégations devraient aussi contribuer à l'élaboration de la politique d'aide au développement (paragraphe 11).
En ce qui concerne la gestion de l'aide en elle-même, la résolution invite la Commission à améliorer encore la manière dont elle évalue la qualité et les résultats de ses interventions et l'encourage à renforcer ses procédures d'évaluation de la qualité (paragraphes 4 et 5). Elle encourage également les délégations à effectuer des visites de contrôle systématiques au niveau des projets (paragraphe 20). La résolution invite la Commission à promouvoir l'organisation de consultations locales, dans le cadre des décisions sur les projets d'aide et du contrôle de leur progression (paragraphes 10 et 12), ainsi qu'à améliorer les liens entre les délégations, les agences bilatérales, les gouvernements partenaires et les autres parties prenantes du développement, afin d’optimiser les avantages comparatifs du processus de déconcentration (paragraphe 26). La résolution attend aussi de la Commission qu'elle prenne toutes les mesures nécessaires pour surmonter les faiblesses affectant les systèmes de contrôle et de surveillance, en particulier au niveau des délégations, et demande à la Commission de notifier au Parlement, d'ici à la fin de 2012, les mesures prises (paragraphe 18).  Elle demande à la Commission d'abaisser le pourcentage des engagements n'ayant pas fait l'objet d'un contrat et ayant, par conséquent, été perdus, en application de la règle D+3, et réclame les montants pour les années 2010 et 2011 (paragraphe 8). La résolution demande aussi la révision et la simplification des processus de travail en matière de gestion de l'aide extérieure entre les services centraux et les délégations de la Commission et qu'un rapport sur les actions engagées soit présenté au Parlement (paragraphe 19).
La résolution aborde également la question des ressources humaines. À cet égard, elle invite la Commission à garantir que son siège dispose des capacités suffisantes pour apporter un soutien adéquat aux délégations, régler les questions de la charge de travail et des ressources humaines des délégations, ainsi que de l'équilibre entre le personnel affecté à la gestion de l'aide et celui affecté à des fonctions politiques et commerciales. Elle considère que le taux élevé de renouvellement du personnel contractuel au sein des délégations est inacceptable (paragraphes 3, 6, 7 et 9).
Enfin, la résolution évoque les relations entre le SEAE et la Commission et invite la Commission et le Conseil à remédier au manque de clarté caractérisant le mandat et les compétences du SEAE en matière de coopération au développement (paragraphes 14 et 15).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans l'ensemble, la Commission se félicite de la résolution et se déclare à nouveau convaincue de la valeur de la déconcentration, qui permet de fournir plus rapidement aux récipiendaires une aide de meilleure qualité, tout en offrant l'avantage d'une plus grande proximité. Une déconcentration accrue au profit des délégations n'est, toutefois, pas envisageable, et ce pour des raisons interinstitutionnelles. Une telle déconcentration remettrait en effet en question le droit de regard du Parlement, les procédures de comitologie et le principe de responsabilité collégiale de la Commission, s'ils ne sont pas tout bonnement abandonnés (paragraphe 22).
Pour ce qui est des recommandations stratégiques, et conformément à la communication «Un programme pour le changement» 2011, la Commission a déjà tenu compte, dans ses propositions d'instruments pour le prochain cadre financier pluriannuel, des principes de concentration, de l'accent mis par ses instruments sur l'éradication de la pauvreté, conformément au traité, et des possibilités de mobiliser l'aide avec la participation de la BEI et d'autres institutions financières internationales (paragraphes 16, 17 et 21). Le processus de programmation de l'aide pour la période 2014-2020, déjà enclenché par la Commission, continuera de mettre en pratique ces principes stratégiques. Ainsi que souligné dans la communication «Un programme pour le changement», la Commission encouragera les dialogues engagés davantage au niveau des pays sur les questions de cohérence des politiques en faveur du développement (CPD), tandis que les délégations de l'UE joueront un rôle important en la matière, par l'intermédiaire de leurs départements thématiques respectifs (paragraphe 11).
En ce qui concerne les recommandations du Parlement européen en matière de gestion de l'aide, la Commission partage la conclusion de la Cour, selon laquelle des progrès peuvent encore être faits quant à la mesure des résultats obtenus par ses interventions d'aide. À cet égard, la Commission élabore actuellement une nouvelle architecture de planification, de suivi et de notification, qui prévoit notamment de renforcer ses systèmes de gestion de l'information et d'intensifier les visites sur le terrain des projets en cours, et dont l'objectif est d'instaurer une culture davantage axée sur les résultats (paragraphes 4, 5 et 20). Toutefois, la capacité de la Commission à effectuer des contrôles techniques et financiers sur les projets sur le terrain dépend du niveau de crédits octroyés par les autorités budgétaires à la Commission. En conséquence, la Commission demande le soutien du Parlement à cet égard pour la négociation des titres IV et V du cadre financier pluriannuel 2014-2020.
La Commission s'est engagée dans un processus continu de renforcement de son architecture de contrôle interne, essentiellement au moyen de mesures préventives en matière de formation et d'orientation, ainsi que de simplification et de rationalisation de l'environnement législatif. Elle informe régulièrement le Parlement, surtout dans le cadre de l'exercice annuel de décharge, des mesures prises concernant les systèmes de contrôle et de surveillance (paragraphe 18).
De même, les services de la Commission réexaminent en ce moment l'ensemble de la chaîne d'évaluation de la qualité dans le but de renforcer encore les processus et outils d'évaluation introduits et consolidés au fil de cinq à dix ans de déconcentration. Cela va de l'évaluation ex ante des projets et programmes à l'évaluation indépendante finale et ex post, en passant par le suivi interne et externe de la mise en œuvre. Ce travail comprend aussi une réflexion sur le cadre de notification des résultats engagée par les services de la Commission avec la participation des États membres, dans le but de recenser les approches en matière de notification des résultats (paragraphes 4, 5 et 18). L'ensemble de la chaîne d'évaluation et de contrôle de la qualité devrait, en outre, être soutenu par un renforcement progressif des systèmes connexes de gestion de l'information pour aboutir à une plateforme complète de gestion du cycle de projet, dont une partie est en cours d'élaboration.
Afin de renforcer la consultation locale (paragraphes 10 et 26), la Commission élabore actuellement des orientations à l'attention des délégations sur la manière de mener un dialogue stratégique avec des partenaires nationaux et des acteurs non étatiques tout au long du cycle de projet et de programme. De plus, la réforme de coopération technique de 2009 a fait de l'appropriation et de la demande locales (et, partant, de la consultation locale) l'un de ses principaux critères qualitatifs pour l'assistance technique. Cette réforme a également fourni des indications sur la manière d'améliorer le recours aux experts locaux dans la coopération au développement (paragraphe 12).
En ce qui concerne la règle D+3 (paragraphe 8), la Commission informe le Parlement que le montant des fonds désengagés a déjà diminué en 2010 et 2011, ne représentant plus que 4 % des engagements. En outre, la Commission rappelle que cette règle ne s'applique ni aux contrats d'audit et d'évaluation ni aux imprévus. En général, un montant correspondant à 4-5 % du budget de l'engagement est prévu pour ce type de dépenses.
En ce qui concerne l'appel lancé par le Parlement en vue de réexaminer et de simplifier la relation de travail en matière de gestion de l'aide extérieure entre les services centraux et les délégations de la Commission (paragraphe 19), la Commission a déjà pris un certain nombre de mesures pour améliorer cette relation de travail, comme le renforcement de ses directions géographiques, premières interlocutrices des délégations dans le cadre de la réorganisation d'EuropeAid, en 2011, l'harmonisation et la simplification des procédures (nouveaux guides: ePrag et le Companion), ainsi que la clarification de la notification des délégations en matière d'aide extérieure. La Commission s'est engagée à améliorer sans cesse ces relations de travail. Elle est disposée à informer le PE des mesures prises en vue de simplifier et de réformer les relations de travail entre ses services centraux et ses délégations.
En ce qui concerne le personnel des délégations, après avoir procédé à l'évaluation de la charge de travail des délégations, la Commission introduit un certain nombre de mesures pour garantir l'utilisation optimale des ressources humaines: i) le rééquilibrage du personnel, afin notamment de renforcer les délégations en Afrique et dans les pays relevant de la politique de voisinage, ainsi que ii) la mise en place de centres régionaux thématiques et d'appui budgétaire.
Pour ce qui est du taux élevé de renouvellement des agents contractuels, la Commission est favorable à d'importantes modifications du statut, comme l'introduction d'un contrat de six ans pour les agents contractuels au siège, contre trois ans pour le contrat actuel. Cela permettra de trouver un bon équilibre entre le maintien d'une expertise interne et la possibilité d'adapter les profils professionnels. En outre, EuropeAid offre aux agents contractuels au siège la possibilité d'aller travailler en délégation et de pouvoir ainsi mettre à profit les compétences et connaissances acquises.
La Commission est disposée à informer le Parlement européen de ces mesures (paragraphes 3, 6, 7, 9, 13 et 23). Elle souhaite toutefois souligner le fait que son aptitude à garantir suffisamment de capacités et de ressources humaines à la déconcentration dépend aussi du niveau de crédits qui seront octroyés à la Commission par les autorités budgétaires lors des négociations du cadre financier pluriannuel 2014-2020 (notamment des titres IV et V). La Commission demande aussi l'aide du Parlement pour l'introduction d'un contrat de six ans pour les agents contractuels.
La Commission entretient des relations d'étroite coopération avec le SEAE – les arrangements auxquels sont parvenus la Commission et le SEAE (début 2012) précisent le rôle de chacun dans la coopération au développement en fournissant des instructions particulières sur la division du travail tout au long du cycle du projet (paragraphe 14). En outre, les chefs de délégation ont reçu pour consigne de garantir une certaine flexibilité dans la gestion du personnel dans les délégations.
Le 28 mars 2012, la Commission et la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ont adopté une décision mixte définissant les mécanismes de collaboration entre le SEAE et les services de la Commission pour la gestion des délégations de l'UE, qui prévoit la création d'un comité de suivi pour les délégations («EUDEL»), au sein duquel le SEAE, la DG DEVCO et les services centraux de la Commission sont représentés.
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